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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

 
 

 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

 

L’An deux mil quinze, le vingt-cinq septembre, les membres du Conseil Municipal de la commune de 
Bannalec se sont réunis en séance à 18h15, à la Mairie, salle du Conseil, sur la convocation qui leur a 

été donnée le dix-huit septembre deux mil quinze, conformément aux articles L.2121-10 et L.2121-12 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Nombre de conseillers en exercice : 29. 
 

 
Etaient présents :   

M. Yves ANDRÉ, Mme Marie-France LE COZ, M. Guy LE SERGENT, Mme Nicole RIOUAT, M. Christophe 
LE ROUX, Mme Josiane ANDRÉ, Mme Pascale LE BOURHIS, M. Jérôme LEMAIRE, M. Marcel JAMBOU, 

M. Gérard VIALE, M. Guy DOEUFF, Mme Anne-Marie QUÉNÉHERVÉ, Mme Patricia DELAVAUD, Mme 

Marie-Josée TOULLEC, M. Bruno PERRON, Mme Marie-Laure FALCHIER, M. Roger CARNOT, Mme 
Martine PRIMA, Mme Eva COX, Mme Christelle COUTHOUIS, M. Stéphane LE GUERER, Mme Christelle 

BESSAGUET, M. Arnaud TAËRON, M. Stéphane LE PADAN, Mme Laurence ANSQUER, M. Michel LE 
GOFF, Mme Denise DECHERF, M. Stéphane POUPON. 

 

 
Etaient absents :   

Sylvain DUBREUIL, excusé, qui a donné procuration à Mme Marie-France LE COZ. 
 

La séance a été ouverte sous la présidence de M. Yves ANDRÉ, Maire. 

Le Conseil Municipal a choisi M. Jérôme LEMAIRE, Conseiller Municipal, pour secrétaire. 
 

 
  
 
 

Le procès-verbal de la dernière séance du Conseil municipal est mis aux voix. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal du 26 juin 2015. 
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DEL 25.09.2015-059 : Approbation du plan local d’urbanisme. 

 

Vu les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants du code de l’urbanisme ;  

Vu l’article L.123-10 du code de l’urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 5 octobre 2001 prescrivant l’élaboration 

du Plan Local d'Urbanisme ; 

Vu les débats du conseil municipal sur les orientations générales du PADD en date du 31 

mars 2005 puis du 23 septembre 2009 et du 11 février 2011 ; 

Vu la délibération en date du 20 décembre 2013 du conseil municipal tirant le bilan de la 

concertation et arrêtant le projet d’élaboration du Plan Local d'Urbanisme ; 

Vu l’ensemble des avis des services de l’Etat et des Personnes Publiques Associées qui ont 

été consultés sur le PLU arrêté ; 

Vu l'enquête publique du projet d’élaboration du Plan Local d'Urbanisme qui s’est déroulée 

du 16 février 2015 au 18 mars 2015 et le rapport et les conclusions motivées du commissaire 

enquêteur ; 

 

Considérant que les remarques issues des avis des services de l’état et des personnes 

publiques associées consultées justifient de quelques adaptations qui ne remettent pas en 

cause l’économie générale du projet de PLU telles que discutées lors de la réunion du 8 

juillet 2015 où étaient invités les services de l’Etat et les Personnes Publiques Associées ; 

Considérant que les remarques issues de l’enquête publique justifient des quelques 

adaptations qui ne remettent pas en cause l’économie du projet de PLU telles que discutées 

lors de la réunion de la réunion du 08 juillet 2015 ; 

 

Les principaux points de changements apportés au projet de PLU arrêté pour tenir compte à 

la fois des avis issus de la consultation des services de l’Etat/ Personnes Publiques Associées 

et de ceux de l’enquête publique sont notamment : 

- la suppression de toutes les zones Nh/ Ah ainsi que de toutes les zones Nr/Ar 
comportant moins de 4 bâtiments et leur reclassement respectivement en zone N ou 
A (loi ALUR) ; 

- l’identification des bâtiments d’intérêt patrimonial pouvant bénéficier d’un 
changement de destination dans les secteurs Nr et Ar reclassés en zone N et A ; 

- la suppression des possibilités de réaliser des annexes (constructions détachées) dans 
les zones A et N ; 

- le renforcement de la protection des cours d’eau en les identifiant au règlement 
graphique du PLU ; 

- la diminution du secteur d’interdiction de changement de destination des rez-de-
chaussée commerciaux au niveau de la Place de La Liberté ; 

- le reclassement des zones 2AUh de Ty Nevez Kerlagadic et du Verger Ferrec en zone 
1AUh et de la zone 1AUh de Kervinic en zone 2AUh ; 
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- l’ajustement des Orientations d’Aménagement et de Programmation notamment sur 
ces 3 secteurs. 

- Le réexamen des sites archéologiques avec les données de l’arrêté du préfet de 
région du 18 juin 2015. 

 

Considérant que le projet de PLU tel qu'il est présenté au Conseil Municipal est prêt à être 

approuvé ; 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

Adopte les modifications telles que présentées et approuve le Plan Local d’Urbanisme tel 

qu'il est annexé à la présente délibération. 

Décide que conformément aux dispositions des articles R.123-24 et R.123-25 du code de 

l'urbanisme, la présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois. En 

outre, mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans deux journaux 

diffusés dans le département. 

Décide que conformément à l’article R.123-25 du code de l’urbanisme, cette délibération 
fera également l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la commune. 

Décide que conformément aux dispositions de l’article R.123-25 du code de l'urbanisme, le 

PLU approuvé est tenu à la disposition du public en mairie de Bannalec et en Préfecture du 

Finistère (aux heures d’ouverture habituelles).  

Rappelle que conformément aux dispositions de l’article L.123-12 du code de l’urbanisme, 

le Plan Local d’Urbanisme sera exécutoire dès lors qu'il aura été publié et transmis au préfet 

dans les conditions définies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code général des 

collectivités territoriales puisque la commune est couverte par un schéma de cohérence 

territoriale (SCOT) approuvé. 

***** 

Josiane ANDRE rappelle les points essentiels de la procédure commencée il y a 14 ans. 

Le Maire précise qu’il s’agit d’une prévision à 10 ou 15 ans mais que les évolutions de fait ou de droit 

amèneront des modifications fréquentes. 

Josiane ANDRE précise que la toute récente loi dite « Macron » permet à nouveau les constructions 

détachées en campagne contrairement à ce que prévoit notre PLU, conforme à la loi ALUR. Nous 

étions prêts à arrêter le PLU, il fallait le faire et ne pas reporter encore sa finalisation de plusieurs 

mois. Une modification interviendra prochainement pour prendre en compte ce changement législatif. 

Par souci de transparence tous les conseillers ont reçu les réponses faites aux personnes ayant 

déposé à l’enquête publiques ainsi que celles faites suite aux observations des personnes publiques 

associées. 

Stéphane POUPON demande ce qu’il en est du chemin allant de Rosquérou Vras à Coatlosquet. Une 

réponse lui sera apportée sur ce point. 

 

***** 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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DEL 25.09.2015-060 : Déclaration de clôture. 

 

Considérant que depuis le 1er octobre 2007, le nouvel article R.421-12 du code de 

l’urbanisme exclut les clôtures du nouveau champ d’application des déclarations préalables : 

Art. R.421-2. – « Sont dispensées de toute formalité au titre du présent code, en raison de 

leur nature ou de leur très faible importance, sauf lorsqu'ils sont implantés dans un secteur 

sauvegardé ou dans un site classé ou en instance de classement : 

- Les clôtures, en dehors des cas prévus à l'article R.421-12, ainsi que les clôtures 

nécessaires à l'activité agricole ou forestière. » 

- La réalisation d’une clôture peut donc se faire sans aucune autorisation (mais est réputée 

respecter les dispositions du document d’urbanisme en vigueur). 

 

Considérant que, toutefois, les dispositions du nouvel article R.421-12 du code de 

l’urbanisme applicable permettent aux communes qui le désirent de prendre une délibération 

pour décider de soumettre les clôtures à déclaration préalable. 

Considérant qu’afin de permettre l’application des articles 11 du règlement relatif à chaque 

zone du PLU de la commune définissant notamment les types de clôtures qui sont autorisés, 

il serait cohérent de soumettre les clôtures à déclaration préalable conformément à l’article 

R.421-12 du code de l’urbanisme. 

 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

Décide de soumettre les clôtures à déclaration préalable. 

 

 

***** 

 

Josiane ANDRE présente cette question 

 

 

***** 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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DEL 25.09.2015-061 : Institution du droit de préemption urbain (DPU) 

 

Considérant que l’article L.211-1 du Code de l’Urbanisme offre la possibilité aux communes 

dotées d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé d’instituer un Droit de Préemption 

Urbain (DPU) sur : 

- tout ou partie des zones urbaines (zones U) et des zones d'urbanisation future (zones 

AU) délimitées par ce plan, 

- dans les périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à 

l'alimentation des collectivités humaines définis en application de l'article L.1321-2 du 

code de la santé publique, 

- dans les périmètres définis par un Plan de Prévention des Risques Technologiques 

(PPRT) en application du I de l'article L.515-16 du code de l'environnement,  

- dans les zones soumises aux servitudes prévues au II de l'article L.211-12 du code de 

l’environnement,  

- ainsi que sur tout ou partie de leur territoire couvert par un plan de sauvegarde et de 

mise en valeur rendu public ou approuvé en application de l'article L.313-1 lorsqu'il n'a 

pas été créé de Zone d'Aménagement Différé (ZAD) ou de périmètre provisoire de 

zone d'aménagement différé sur ces territoires. 

 

Considérant que suite à l’approbation du PLU, il y a lieu de délibérer afin d’instituer un droit 

de préemption urbain. 

Considérant qu’il est dans l’intérêt général de la commune : 

- de mettre en œuvre une politique locale de l’habitat, d’organiser le maintien, 

l’extension ou l’accueil des activités économiques, de favoriser le développement des 

loisirs et du tourisme, 

- de réaliser des équipements ou aménagements collectifs, 

- de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti,  

- de lutter contre l’insalubrité et les friches urbaines 

 

Et donc de constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation de ces 

opérations, 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

Décide d’instituer le Droit de Préemption Urbain (DPU) sur la totalité des zones urbaines 

(zones U) ou à urbaniser (zones AU) du Plan Local d’Urbanisme quelques soient leurs 

destinations (habitat, équipements, activités, tourisme…) ; 

Précise que le Droit de Préemption Urbain entrera en vigueur le jour où la présente 

délibération sera exécutoire, c’est-à-dire aura fait l’objet d’un affichage en mairie et d’une 

insertion dans 2 journaux : 

o Le Télégramme, 
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o Ouest France, 

Précise que le périmètre d’application du droit de préemption urbain sera annexé au dossier 

du PLU conformément à l’article R.123-13 du Code de l’Urbanisme, 

Précise qu’une copie de la délibération sera transmise à : 

o Monsieur le Préfet, 

o Monsieur le Directeur Départemental des finances publiques, 

o Monsieur le Président du Conseil Supérieur du Notariat, 

o La chambre départementale des notaires du Finistère, 

o La Chambre constituée près du Tribunal de Grande Instance, 

o Au Greffe du même tribunal. 

Précise qu’un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par voie 

de préemption ainsi que l’affectation définitive de ces biens sera ouvert en mairie et mis à la 

disposition du public conformément à l’article L.213-13 du Code de l’urbanisme. 

 

 

***** 

Josiane ANDRE présente la question. 

Roger CARNOT demande s’il y a un délai à respecter pour manifester l’intention de préempter au 

notaire. 

A la demande du Maire, le directeur général des services précise que la commune a un délai de deux 

mois pour apporter sa réponse mais que cela est généralement bien plus rapide. 

 

***** 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

DEL 25.09.2015-062 : Participation financière relative au contrat d’association de 

l’école privée Notre Dame du Folgoët  

 

Les responsables de l’Ecole privée Notre-Dame du Folgoët ont fait part de leur souhait de 

voir la participation financière de la Commune de Bannalec au fonctionnement (matériel) de 

cet établissement évoluer. 

Il est rappelé que, depuis l’année scolaire 2008-2009, le montant de la participation de la 

Commune est fixe et d’un montant de 550 € pour chaque élève primaire (maternelle et 

élémentaire) domicilié à Bannalec. 

Il est proposé que cette participation soit égale au coût d’un élève élémentaire en école 

publique (CEEP) à compter de la rentrée scolaire 2015-2016. Le CEEP étant calculé au 

printemps sur la base du compte administratif de l’année précédente, un mécanisme de 

régulation s’avère nécessaire si l’on veut pouvoir étaler le versement de la participation 

communale au cours de l’année. 
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Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

Décide d’indexer sa participation financière sur le coût d’un élève en élémentaire en école 

publique (CEEPN pour l’année N) fixé par arrêté du Maire et déclaré chaque année auprès 

des services départementaux de l’Education Nationale. 

Précise : 

- que la participation PN sera calculée annuellement de la façon suivante (N étant l’année en 

cours et N-1 l’année précédente) :  

PN = CEEP N-1x nombre total d’élèves domiciliés à Bannalec à la rentrée (N-1) 

- que les versements interviendront en deux fois : 
 

- le premier au mois de janvier N sera égal à 50% de la participation N – 1 
- le solde au mois de juin N, conformément au mode de calcul détaillé ci-dessus. 

 

***** 

Guy LE SERGENT présente la question. 

Le Maire rappelle que la loi oblige les communes à participer au fonctionnement matériel des écoles 

sous contrat d’association avec l’Etat pour leurs classes élémentaires mais pas pour les classes 

maternelles. Il précise que de nombreuses communes alentours ont une participation inférieure à celle 

de Bannalec même si certaines versent ce que coûte un élève de maternelle dans le public pour les 

classes maternelles des écoles privées sous contrat d’association. 

A Bannalec, le montant est fixe depuis plusieurs années (550€). L’école privée a fait connaître son 

souhait d’un système plus évolutif. 

A titre d’exemple, en 2015 avec le système actuel l’OGEC de Notre-Dame du Folgoët a perçu 51700 € 

avec le système soumis au vote des conseillers, il aurait perçu 55 847 €. 

Denise DECHERF met en parallèle cette demande d’augmentation et le fait que l’école Notre-Dame n’a 

pas mis en place les TAP. 

Guy LE SERGENT lui répond que le périscolaire n’entre pas dans le calcul. 

***** 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

DEL 25.09.2015-063 : Accueil Périscolaire du mercredi – Création d’un tarif pour 

l’accueil périscolaire du mercredi midi destiné aux parents retardataires. 

 
Le personnel de l’accueil périscolaire des écoles élémentaire et maternelle publiques 
rencontre fréquemment des difficultés pour quitter leur travail à l’heure du fait de l’arrivée 
tardive de certains parents les mercredis après 12h30. 
 
Il est rappelé que l’accueil périscolaire du mercredi midi est gratuit jusqu’à 12h30. 
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Il est proposé à l’assemblée d’appliquer comme pour l’accueil périscolaire du soir un tarif 
dissuasif d’un montant de 5 euros par quart d’heure entamé au-delà de 12h30, heure de 
fermeture de l’accueil. 
 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, 
 
Décide d’appliquer un tarif d’accueil périscolaire du mercredi midi d’un montant de 5 euros 
par quart d’heure entamé à partir de 12h30, 
 
Précise que cette décision prendra effet dès que la présente délibération sera devenue 
exécutoire. 
  

***** 

Guy LE SERGENT présente la question et informe le conseil que depuis que ce système a été mis en 

place pour la garderie du soir, il n’y a plus de retardataires. 

Michel LE GOFF demande avec quelle rigueur sera appliqué l’article 4 du règlement 

A la demande du Maire, le directeur général des services précise que cet article n’est pas si strict qu’il 

y parait et qu’une demande faite à l’avance et justifiée sera bien sûr acceptée. 

***** 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNANIMITE 
  

DEL 25.09.2015-064 : Participation financière des familles Restauration scolaire et 

accueil périscolaire selon le quotient familial  

 
La participation financière demandée aux familles est calculée en fonction des ressources du 

foyer par application du quotient familial communiqué par la Caisse d’Allocations Familiales 

ou calculé par nos services selon le même principe. 

A défaut de l’ensemble des documents permettant de calculer la participation familiale, le 

tarif maximum sera appliqué sans possibilité de régulation. 

 
Le conseil après en avoir délibéré, 
 
Décide d’appliquer le tarif maximum aux familles en l’absence des documents permettant de 

calculer leur quotient familial. 

 

***** 

Guy LE SERGENT présente la question. 

 

 

***** 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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DEL 25.09.2015-065 : Règlement intérieur de la restauration scolaire des écoles 

élémentaire et maternelle publiques 

 
 
Le bon fonctionnement du service restauration scolaire suppose que des règles claires de son 
organisation soient établies et portées à la connaissance du public. Un règlement intérieur a 
été rédigé en ce sens. 
 
Il sera porté à la connaissance du public par affichage. Il sera présenté lors de chaque 
inscription et à tout usager en faisant la demande. 
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Approuve les termes du règlement intérieur de la restauration scolaire des écoles publiques 
tel qu’annexé, 
 
Autorise le Maire à le signer. 

 

***** 

Guy LE SERGENT présente la question 

 

 

 

***** 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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DEL 25.09.2015-066 : Mise à disposition du personnel communal auprès de la 

COCOPAQ dans le cadre du transfert de compétence ALSH des mercredis, petites 

et grandes vacances. 

 

Lors de sa séance du 2 juillet 2009, le Conseil communautaire a adopté une nouvelle 

compétence, à savoir la gestion des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) des 

mercredis pendant le temps scolaire. 

Il est rappelé que la gestion des ALSH organisée pendant les vacances scolaires est une 

compétence communautaire depuis 1996. 

Le transfert de cette compétence a permis de rattacher la totalité de ce service à la 

COCOPAQ.  

Depuis cette date, la Commune de Bannalec met des agents titulaires à la disposition de la 

Communauté de communes.  

Suite à la résiliation de la convention arrivant à échéance au 31 août 2015 et du fait de la 

modification du nombre d’agents mis à disposition et du temps de travail annuel effectif, il 

convient de rédiger une nouvelle convention pour une période d’un an à compter du 1er 

septembre 2015. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

Approuve  la convention ci-jointe,  

Autorise le Maire à la signer. 

***** 

Guy LE SERGENT présente la question 

 

 

***** 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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DEL 25.09.2015-067 : Réseau de chaleur - Avenant à la convention d'entente avec 

la commune de Moëlan-sur-Mer 

 

Moëlan-sur-Mer et Bannalec portaient toutes deux des projets de réseau de chaleur bois 

énergie et rencontraient les mêmes problématiques techniques, juridiques et financières. 

Par délibérations concordantes les communes de Bannalec et de Moëlan-sur-Mer avaient 

créé une entente intercommunale dans le but de mutualiser une mission d’assistance à 

maîtrise d’ouvrage. 

La commune de Moëlan-sur-Mer ayant abandonné son projet, la commune de Bannalec 

continuera seule l’exécution de ce contrat. Un avenant à la convention d’entente est 

nécessaire pour y mettre fin et régler les questions d’ordre financier entre les deux villes. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

Approuve le projet d’avenant joint à la présente délibération, 

Autorise le maire à le signer. 

***** 

Marcel JAMBOU précise que suite à la décision moëlanaise de ne pas poursuivre son projet le surcoût 

pour la commune de Bannalec, qui continuera seule avec le prestataire initialement mutualisé, sera de 

10 250 €. Le montant qui se trouve dans l’avenant est la participation de Moëlan-sur-Mer à ce surcoût. 

La question passera au conseil municipal de novembre dans cette commune. 

Il précise que le comité de pilotage s’est réuni le 31 août et a arrêté le positionnement de la chaudière 

qui se trouvera derrière l’école élémentaire publique sur une partie de l’arrêt de bus. 

Michel LE GOFF demande pourquoi avoir choisi ce lieu. 

Le Maire lui décrit sa position centrale par rapport aux bâtiments à chauffer (Mairie, Ecoles Mona-

Ozouf et Notre-Dame du Folgoët, collège Jean-Jaurès, Mairie, EHPAD). Initialement il avait été 

imaginé de la positionner derrière l’EHPAD mais cette zone est humide. 

 

 

 

 

***** 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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DEL 25.09.2015-068 : Adoption du règlement du service de l’eau  

 

Considérant qu’il est nécessaire d’établir un règlement de service de l’eau potable qui définit 
avec précision les conditions générales de fonctionnement ainsi que les modalités techniques 
et administratives pour les usagers. 
  

Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

Approuve  le règlement du service de l’eau annexé à la présente délibération. 

 

 

***** 

Christophe LE ROUX présent la question après avoir rappelé que le règlement actuel date de 1937. 

Le Maire précise que ce règlement contient une disposition permettant la réduction de la pression 

d’eau en cas d’impayés. 

 

***** 

 

 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

 

DEL 25.09.2015-069 : Sollicitation de subventions pour le diagnostic des réseaux 

d’assainissement porté par la communauté de commune du pays de Quimperlé 

(COCOPAQ)  

 

Afin d’avoir une vision plus précise de la situation et de disposer d’informations 

complémentaires sur l’état des réseaux d’assainissement et les travaux de remise en état à 

réaliser, il est nécessaire de réaliser un diagnostic. 

Par délibération en date du 26 juin 2015, la commune a adhéré au groupement de 

commande porté par la COCOPAQ pour la réalisation de ce diagnostic. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

 

Sollicite le Conseil Départemental ainsi que l’Agence de l’Eau Loire Bretagne pour 

l’attribution de subventions aussi substantielles que possible pour cette opération. 
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***** 

Christophe LE ROUX présente la question et précise que la phase de diagnostic commencera dans un 

mois. 

Marcel JAMBOU ajoute que cette étude préfigure la prise de compétence par la communauté de 

communes, désormais certaine depuis que la loi NOTRe en a affirmé le principe et fixé la date limite 

au 1er janvier 2020. 

Stéphane POUPON regrette que les élus locaux n’aient pas été consultés. 

Christophe LE ROUX termine en indiquant que l’étude permettra aussi d’établir une planification des 

travaux nécessaires. 

***** 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

 

DEL 25.09.2015-070 : Délégation de pouvoir du conseil municipal au maire - régies, 

subventions et droit de préemption urbain 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2122-22 et 

L2122-23. 

Vu la délibération du conseil municipal du 4 avril 2014 portant délégation de pouvoir du 

conseil municipal au maire. 

Vu la délibération du conseil municipal du 20 juin 2014 abrogeant la délégation de pouvoir 

du conseil municipal au maire lui permettant de fixer les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière 

générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal. 

Vu la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) 

Vu la délibération du conseil municipal du 25 septembre 2015 instituant le droit de 

préemption urbain. 

 

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Commune de faciliter sa gestion courante et de 

permettre une parfaite continuité du service public. 

Considérant qu’à cet effet, le conseil municipal peut déléguer certains de ses pouvoirs au 

maire. 

Considérant qu’une délégation de pouvoir à l’inverse d’une délégation de signature 

dessaisit le déléguant le temps que dure la délégation. 

Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article L2122-23 du code général des 

collectivités territoriales, le maire doit rendre compte de sa délégation de pouvoir au conseil 

municipal. 



  

28 
 

Considérant que la commune de Bannalec s’est dotée d’un plan local d’urbanisme et a 

institué le droit de préemption urbain. 

 

Vu les modifications apportées par la loi NOTRe aux dispositions de l’article L2122-22 du 

code général des collectivités territoriales en ce qui concerne les régies comptables que le 

maire pourrait désormais supprimer et les demandes de subvention qu’il pourrait désormais 

solliciter dans les conditions fixées par le conseil municipal. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

Abroge les dispositions de la délibération du 4 avril 2014 susvisée concernant les régies 

comptables (7.). 

Décide pour la durée de son mandat de donner délégation de pouvoir au maire pour : 

- D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire 

- Créer, modifier, ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 
des services. 

- Demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales l'attribution de subventions 
pour réaliser des achats d’investissement ou de fonctionnement dont le coût ne 
dépasse pas 207 000 €HT. 
 

***** 
 

Le maire présente la question 

Stéphane POUPON demande si les projets pour lesquels les subventions seront demandées auront fait 

l’objet d’une présentation en conseil municipal. 

Il lui est répondu que pas forcément mais que le plus souvent les achats concernés auront été décidés 

lors de l’arbitrage. 

 
***** 

 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

DEL 25.09.2015-071 : Indemnités de fonction du maire, des adjoints et des 

conseillers municipaux 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2123-20 et 

suivants et R2123-23, 

Vu le décret n°2015-297 du 16 mars 2015 relatif à la majoration des indemnités de fonction 

des élus municipaux au titre des communes anciennement chefs-lieux de canton et au titre 

des communes sièges des bureaux centralisateurs de cantons. 
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Vu le procès-verbal de la séance d’installation du conseil municipal du 29 mars 2014 au 

cours de laquelle il a été procédé à l’élection du maire et des adjoints, 

 

Vu les arrêtés du maire du 29 mars 2014 et du 25 septembre 2015 portant délégation de 

fonction aux adjoints ainsi qu’à six conseillers municipaux, 

 

Considérant qu’aux termes de l’article L2123-17 du Code général des collectivités 

territoriales, les fonctions d’élu local sont gratuites. 

Considérant qu’une indemnisation destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat 

est toutefois prévue. Ces indemnités sont destinées à couvrir non seulement les frais que les 

élus sont tenus d’exposer pour l’exercice de leur mandat, mais aussi, dans une certaine 

mesure, le manque à gagner qui résulte du temps qu’ils consacrent aux affaires publiques. 

Considérant que les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions de maire et 

d’adjoints au maire des Communes sont fixées par référence au montant du traitement 

correspondant à l’indice brut 1015 de la fonction publique, selon l’importance 

démographique de la Commune. 

Considérant que Bannalec a une population comprise entre 3 500 et 9 999 habitants, 

l’indemnité maximale du maire est fixée à 55% de cet indice et celle d’un adjoint à 22% de 

ce même indice. Les conseillers municipaux ne peuvent percevoir une indemnité que dans 

les limites de l’enveloppe indemnitaire susceptible d’être allouée au maire et aux adjoints. 

Les conseillers municipaux n’ayant pas reçu du maire de délégation de fonction peuvent 

percevoir une indemnité de fonction au maximum égale à 6% du même indice brut 1015. 

D’autre part, compte tenu du fait que la Commune est chef-lieu de canton, les indemnités du 

maire et des adjoints peuvent être majorées de 15 %. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

 

Décide que le montant des indemnités des élus s’établira comme suit : 

- Maire : 50 % de l’indice brut 1015 

- Adjoints au maire : 15 % de l’indice brut 1015 

- Gérard Viale, Anne-Marie Quénéhervé, Marie-Laure Falchier, Roger Carnot, Eva Cox et 

Arnaud Taëron : 5% de l’indice brut 1015 

- Autres conseillers municipaux : 2% de l’indice brut 1015 

 

Et qu’il sera fait application de la possibilité de majoration de 15% des indemnités du maire 

et des adjoints du fait que Bannalec était chef-lieu de canton. 
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Décide d’adopter en conséquence le tableau des indemnités allouées aux élus qui suit : 

 
Les montants en euros sont donnés à titre indicatif 

Fonction 

Qualité 

NOM et Prénom 

Pourcentage indice 

1015 

Pourcentage indice 

1015 avec majoration 

15 % 

Montant 

mensuel brut 

au 01.10.15 (M. ou Mme) 

Maire M. ANDRE Yves 50 57.5 2 185,85 € 

1er adjoint Mme LE COZ Marie-France 15 17.25 655.75 € 

2e adjoint M. LE SERGENT Guy 15 17.25 655.75 € 

3e adjoint Mme RIOUAT Nicole 15 17.25 655.75 € 

4e adjoint M. LE ROUX Christophe 15 17.25 655.75 € 

5e adjoint Mme ANDRE Josiane 15 17.25 655.75 € 

6e adjoint M. DUBREUIL Sylvain 15 17.25 655.75 € 

7e adjoint Mme LE BOURHIS Pascale 15 17.25 655.75 € 

8e adjoint M. LEMAIRE Jérôme 15 17.25 655.75 € 

Conseiller M. JAMBOU Marcel 2   76.03 € 

Conseiller M. VIALE Gérard 5   190,07 € 

Conseiller M. DOEUFF Guy 2   76.03 € 

Conseiller Mme QUENEHERVE Anne-

Marie 

5   190.07 € 

Conseiller Mme DELAVAUD Patricia 2   76.03 € 

Conseiller Mme TOULLEC Marie-José 2   76.03 € 

Conseiller M. PERRON Bruno 2   76.03 € 

Conseiller Mme FALCHIER Marie-Laure 5   190.07 € 

Conseiller M CARNOT Roger 5   190.07 € 

Conseiller Mme PRIMA Martine 2   76.03 € 

Conseiller Mme COX Eva 5   190.07 € 

Conseiller Mme COUTHOUIS Christelle 2   76.03 € 

Conseiller M LE GUERER Stéphane 2   76.03 € 

Conseiller Mme BESSAGUET Christelle 2   76.03 € 

Conseiller M TAERON Arnaud 5   190.07 € 

Conseiller M LE PADAN Stéphane 2   76.03 € 

Conseiller Mme ANSQUER Laurence 2   76.03 € 

Conseiller M LE GOFF Michel 2   76.03 € 

Conseiller Mme DECHERF Denise 2   76.03 € 

Conseiller M POUPON Stéphane 2   76.03 € 
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Précise que cette décision prend effet au 1er octobre 2015. 

Précise que ces indemnités seront payées mensuellement et revalorisées en fonction de la 

valeur du point d’indice des fonctionnaires. 

 

***** 

Le maire présente la question et précise que le seul changement concerne Gérard VIALE qui devient 

conseiller délégué à l’économie circulaire et aux circuits courts. Anne-Marie QUENEHERVE poursuit sa 

mission relative à l’odonymie pendant encore quelques mois mais ne sera vraisemblablement plus 

conseillère déléguée ensuite. 

Stéphane POUPON rappelle que Bannalec n’est plus chef-lieu de canton. 

 

***** 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNANIMITE (UNE ABSTENTION) 

 

DEL 25.09.2015-072 : Questions diverses 

 Michel LE GOFF interpelle l’assemblée sur l’avenir du bureau de Poste de Bannalec et 
sur les conditions de travail des agents et demande à ce que la commune fasse un 
courrier à ce sujet. Le maire lui rappelle qu’il l’a déjà fait et qu’il va le refaire. 

 Michel LE GOFF demande à ce que la commune dispose des panneaux « hors TAFA » 
aux entrées de l’agglomération. Le maire lui répond qu’on ne peux procéder ainsi 
pour toutes les positions prises par le conseil (OGM, bois exotique, scolarisation des 2 
ans….) mais qu’un article dans le bulletin municipal peut être réalisé. 

 Le maire souhaite ensuite faire un point sur la situation des réfugiés et demandeurs 
d’asile suite au courrier qu’il a adressé aux membres du conseil et qui n’a reçu que 
des retours favorables. La commune proposera l’ancien logement du directeur et 
s’inscrira dans l’appel à projet pour la création d’un centre provisoire d’hébergement 
pour réfugiés. Si certaines personnes privées souhaitent accueillir elles sont invitées à 
écrire à la mairie qui transmettra à la préfecture. Stéphane POUPON dit que les 
jardins partagés peuvent contribuer à apporter une solution d’accueil. 

 Maison de l’enfance : le maire informe le conseil que les travaux sont arrêtés suite au 
dépôt de bilan d’une entreprise. Une réunion de reprise est prévue le 29 septembre 
pour trancher une question opposant deux experts concernant un travail réalisé par 
cette entreprise. Ensuite les travaux devraient reprendre et se terminer au printemps 
prochain. 

 Pôle santé. On a pu lire dans la presse que les professionnels libéraux sont dans 
l’attente d’une écoute des élus. Le maire rappelle que ce sont les élus qui ont 
provoqué la réunion de 2013 avec l’ARS qui est à l’origine de l’association. Ensuite, la 
commune s’est mise en recherche de terrain et de bâti pour se le faire plusieurs fois 
reprocher par les professionnels de santé. Conscients des enjeux de santé publique 
mais se questionnant sur le point de savoir jusqu’où aller dans l’aide à des 
professions libérales, les élus continueront à agir mais sont assez surpris de tels 
propos. 

 


